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Conférence de Marie BIDET, samedi 
19 mars 2011 

LES « GENS DU VOYAGE » 
 

Le samedi 19 mars 2011 le Centre 
châtelleraudais d’Histoire et d’Archives a 
proposé un forum d’importance sur les » gens 
du voyage ». Il était animé par Marie Bidet, une 
jeune sociologue d’origine châtelleraudaise. A 
l’issue de ses études secondaires au lycée 
Marcelin Berthelot, Marie Bidet suit un cursus à 
l’IEP de sciences politiques à Lille avant de se 
consacrer à la préparation d’un doctorat de 

sociologie à Paris. En 2009, elle soutient sa thèse à l’Ecole normale supérieure de Cachan sous la 
direction de Patrice Duran, professeur des universités en sociologie : 
 «  Les gens du voyage, locaux ou cosmopolites ? La gestion du nomadisme en France ». Un sujet 
majeur qui la mène dans de multiples communes françaises et européennes jusqu’en Roumanie.  
Marie garde beaucoup de souvenirs de sa ville natale et nombreux étaient les enseignants de 
Châtellerault venus la saluer. Ils ont gardé, et c’est réciproque, d’excellents souvenirs de cette jeune 
élève qui déjà montrait un tempérament et une force de travail remarqués. 
 
Marie Bidet traite du nomadisme en France. Son intervention prend en compte deux faits : 

1. Les évènements de l’été 2010 à Saint-Aignan, alors que l’administration commençait à 
reconnaître l’existence en France d’une trentaine de camps, initiés par les autorités françaises 
pendant la seconde guerre mondiale. 

2. Le rapport parlementaire du député Cantin, concernant les modalités de vie des gens du 
voyage, déposé le 9 mars 2011. 

La conférencière insiste sur le poids du traitement du nomadisme par les autorités dans les instances 
législatives. Les politiques considèrent ce peuple comme nomade, itinérant. Elle ne développe que 
les cas français et les citoyens de la France, ce qui est déjà complexe. 
 
Les trois parties de la conférence : 

1. L’arrivée au XVe siècle, et peut-être avant, de cette population  qui subit stigmatisation et 
répression à cause de son errance, 

2. La loi du 16 juillet 1912 rendant obligatoire le carnet anthropométrique pour les nomades et 
la loi du 3 janvier 1969 remplaçant ce carnet par un titre de circulation. 

3. La loi de Louis Besson, du 31 mai 1990 qui articule 2 logiques : l’ancienne, celle de la 
répression et une nouvelle, celle de l’accueil de ces populations, puis celle du 5 juillet 2000 
qui obligeait les villes de plus de 5 000 habitants à prévoir des emplacements de séjour. 

Comment en était-on arrivé là ? 
Il faut bien voir que les termes « nomades » et « gens du voyage » constituent des catégories 
administratives et juridiques mais ne correspondent à rien d’autre. 
 
I-Le contrôle progressif du nomadisme 
 
Entre le XVe et le XVIIIe siècle l’itinérance était assimilée à l’errance et condamnée. On voulait 
maintenir l’ordre public à tout prix, assurer la sécurité du territoire et on se méfiait de ces populations 
que l’on connaissait mal. Non seulement ces groupes n’avaient pas d’habitat fixe, mais ils 
n’apparaissaient pas dans la commune à des moments réguliers.  
Par son édit du 24 juin 1539, François Ier ordonne aux Bohémiens et Romanichels de quitter le 
royaume de France. En janvier 1561, Charles X prévoit l’envoi aux galères de ceux qui n’auraient 
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pas quitté le territoire. Louis XIV, en 1682 les expulse. Les  populations itinérantes font donc l’objet 
dès cette époque d’un traitement spécifique qui se manifeste par la volonté du pouvoir de leur faire 
quitter le territoire. 
Les Bohémiens sont assimilés aux vagabonds et gens sans aveu de l’époque car ils sont mobiles ce 
qui ne leur permet pas de travailler, mais de commettre des délits et de fuir. Dans la société de 
l’Ancien régime, si on ne travaille pas, on est oisif et l’oisiveté conduit à la délinquance et à la 
criminalité. Au XIXe siècle on les assimile à des vagabonds car ils sont sans domicile et sans 
ressource. L’article 269 du code pénal de 1810, repris en 1994, parle de « délit de vagabondage de 
gens qui n’ont ni domicile, ni moyen de subsistance et qui habituellement n’exercent aucun 
métier ».Le sociologue Robert Castel1 affirme qu’ils sont en dehors de la société, entourés d’une 
image négative. Julien Damont2 rapporte que les gens distinguent les bons pauvres (la veuve) et les 
mauvais (les Bohémiens). Tandis qu’on essaie d’intégrer les premiers, les seconds sont exclus.  
Sous l’influence du courant scientifico-médical, la société de la fin du XIXe et du début du XXe 
siècle s’impose une hygiène morale et sociale. Pour désigner le vagabondage, le terme de 
« contagion » est employé et le corps médical parle d’« automatisme ambulatoire » ou de 
« dromomanie ». Le nomadisme est associé à une maladie. Pour soigner les nomades, il faut les fixer, 
ainsi on les surveillera mieux. L’Ancien régime a instauré le passeport pour contrôler les indigents et 
les vagabonds. Il est supprimé en 1791 mais réapparaît en 1792 ! Le livret ouvrier permet de connaître 
ceux qui viennent régulièrement travailler.  
A partir de 1870, la France connaît de nouvelles migrations venant des Balkans et les bohémiens sont 
soupçonnés d’être des espions au service de l’Allemagne. En 1895 on réalise le grand recensement 
des nomades, bohémiens, vagabonds qualifiés dans les écrits de « nomades à caractère ethnique ». 
Les services de sécurité générale se développent (pensez aux Brigades du Tigre). Tout cet appareil 
policier et juridique se met en place dans le contexte de la formation d’Etats centralisés qui veulent 
contrôler leur territoire et leur population.  
 
II-Deux lois essentielles en 1912 et en 1969 

 
La sécurité du territoire est un enjeu important pour les politiques. C’est pourquoi une commission 
spéciale de travaux parlementaires est désignée en 1907-1908 pour examiner le cas des  itinérants. 
Les nomades constituent désormais une catégorie administrative spécifique.  Les ambulants ont un 
domicile fixe mais voyagent, les nomades n’ont pas de domicile fixe. On instaure pour eux un carnet 
collectif car c’est le groupe qui fait peur. La loi du 16 juillet 1912 distingue trois classes :  
-Les ambulants français ou étrangers 
-Les nomades français, les forains 
-Les nomades français ou étrangers  
Les forains sont vexés d’être mélangés aux nomades, ils exercent un commerce itinérant. Mais c’est 
le contrôle du commerce itinérant qui justifie la loi.  
Le carnet anthropométrique d’identité pour nomades, institué par la loi du 16 juillet 1912 est 
obligatoire à partir de 13 ans. Le carnet collectif du chef de famille comprend des notices 
individuelles, une notice collective et chaque roulotte porte, sur une plaque de contrôle, un numéro. 
Cinq à six décrets complètent la loi. Des photos individuelles et de famille sont insérées dans le carnet 
dont un duplicata est envoyé au fichier central à Paris et un autre à la  préfecture. C’est Alphonse 
Bertillon qui est à l’origine de ce système de  carnet qui constitue une mémoire centralisée.  

 
1 Robert Castel est un sociologue français né en 1933 et auteur des  Métamorphoses de la question sociale en 1995, où il 
analyse la situation des populations les plus vulnérables face à ce qu’il appelle « l’insécurité sociale ».  
2 Julien Damont : Des hommes en trop, 1995 ; Vagabondage et mendicité, 1998 ; L’exclusion, QSJ, 2008. 
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Carnet anthropométrique (loi du 16 juillet 1912) 

http://www.a-part-entiere.org/histoire4.php (Image reproduite avec l’aimable autorisation de Patrick Sol, droits 
réservés.) 

Pendant la seconde guerre mondiale, le carnet facilite l’internement des nomades : des tziganes, des 
étrangers, des pauvres très différents les uns des autres mais égaux devant la loi. La circulation des 
nomades est contrôlée sur l’ensemble du territoire. Il leur est interdit de se déplacer, on les soupçonne 
d’être des espions du Reich. Puis le 4 octobre 1940, les autorités de Vichy  les internent dans des 
camps. Près de chez nous ce sont les camps de Montreuil Bellay et de Poitiers. Environ 30 camps 
français enferment 6 500 nomades. Très peu sont déportés en Allemagne car la politique allemande 
est différente de la politique française à leur encontre et les Nazis manquent de temps pour mener 
l’extermination des nomades à son terme.  

 
Site : cultures-tsiganes.org 
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Alors, peut-on parler d’un génocide des tziganes, désigné au sein de la communauté tzigane par le 
terme de « Samoudaripen » ? Oui, car, considérés comme des « asociaux », entre 250 000 et 500 000 
Tsiganes, sur les 700 000 qui vivaient en Europe, ont été exterminés pendant la seconde guerre 
mondiale par les Nazis. Mais les statistiques sont très imprécises en raison de la pénurie de documents 
et de la tradition tzigane qui ne cherche par à entretenir le souvenir. Il s’agit donc d’un génocide 
oublié auquel participa également la France de Vichy en les plaçant, dès octobre 1940, dans des camps 
d’internement, placement facilité par la loi de 1912 ordonnant leur fichage comme « nomades ». 
Ceux qui échappèrent à la déportation à l’Est, synonyme d’extermination, restèrent internés jusqu’en 
1946. Ce sont les derniers camps d’internement à fermer en France et les nomades libérés restent 
assignés à résidence. Les pouvoirs de la Libération, comme la population française, les a ignorés et 
ceux qui reviennent des camps nazis n’ont droit à aucune indemnité. 
Cependant, après la guerre il est question d’abroger le carnet anthropométrique. Une commission 
interministérielle se réunit en 1948 pour étudier le sort des populations « d’origine nomade ». 
L’« exercice des activités ambulantes et délivrance des titres de circulation » constitue le chapitre 
1er de la loi du 3 janvier 1969 qui abolit les carnets, les contrôles, propose des activités économiques 
et permet aux nomades d’accéder à la santé, l’enseignement, de s’inscrire sur les listes électorales. Le 
carnet est supprimé pour les Français! Il est remplacé par un permis de circulation sur lequel est 
indiquée la commune de rattachement de chaque famille, une adresse en quelque sorte. Les Tziganes 
sont différents des vagabonds mais ils doivent posséder leur titre sous peine d’amendes ou de prison. 
De plus, le maire et le préfet ne sont pas obligés d’accepter le rattachement des nomades si la 
commune en comporte plus de 3 %.  

III-Les lois Besson 
L’ensemble des populations errantes est assimilé aux nomades, on ne les décrit jamais. Mais ces 
populations ne sont jamais homogènes, elles ne fonctionnent pas toutes de la même façon. Tous les 
Roms3 n’ont pas la même éducation par exemple. Et une politique qui réussit dans un pays n’est pas 
forcément adaptable dans un autre. 
A partir des années 1970-1980 émerge la nécessité d’élaborer de nouveaux dispositifs d’insertion et 
de réglementer le stationnement des caravanes, celles-ci étant reconnues comme domicile mais pas 
comme habitat. En 1979, les nomades ont la liberté d’aller où ils veulent. En 1983, l’accueil est 
autorisé de 48 heures à 15 jours, mais dans les faits, les autorités respectent peu cela. Louis Besson 
est secrétaire d’état au logement. Le 31 mai 1990 il propose une loi sur le logement et un 
parlementaire soumet l’article 28 sur l’accueil des gens du voyage. Besson ne veut pas cela mais 
l’amendement passe. 
La loi Besson (du 5 juillet 2000) prévoit une aire d’accueil pour les nomades dans les communes de 
plus de  5 000 habitants. Mais l’urbanisation massive empêche les nomades de s’arrêter. Le maire a 
un droit de police, s’il accueille plus de 3 % de population nomade, il peut refuser  ceux qui viennent 
en plus. Une caravane n’est pas considérée comme un habitat. Les maires font des arrêtés en rapport 
avec le code de l’urbanisme, malheureusement les circulaires ne sont pas toujours appliquées. On 
constate dans les rapports parlementaires que tous attendent une loi sur le stationnement des 
caravanes. Au niveau local, les communes font peu d’efforts. On est en période de décentralisation. 
Le stationnement des caravanes est un problème local qui a un enjeu national. Tout le monde attend 
la réaction des autres …. 
Cette loi est peu mise en œuvre, un quart des communes réalisent des aires. Le 5 juillet 2000, la loi 
est complétée suite à la revendication d’une association de voyageurs. Des aires d’accueil sont 

 
3 Lors du débat, les dénominations des populations nomades font l’objet d’éclaircissements. Le terme de « tzigane » est 
péjoratif car il renvoie au terme allemand. Les organisations internationales le remplacent donc par celui de «  Rom » 
terme générique même s’il désigne aussi une ethnie. En France, à la différence des autres pays d’Europe, la dénomination 
de tziganes demeure avec la volonté de ne pas être confondus avec les «Roms ».  
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prévues, avec un financement (qui n’existe plus), un calendrier de réalisation. Les débats sont vifs, 
les maires ne veulent pas que les préfets s’en mêlent. Dans l’article 1, on définit la catégorie : toute 
personne ayant comme habitat une résidence mobile. On définit le stationnement. La loi comporte 
des conditions de scolarisation des enfants et l’exercice d’activités économiques. 
Au final, plusieurs logiques se trouvent confrontées dans l’application de la loi. D’une part, les 
populations itinérantes sont invitées à individualiser leur statut (on leur demande de plus en plus un 
ancrage local, un lieu d’habitat, une commune de rattachement), d’autre part elles sont encore 
soumises à une démarche englobante de groupe, désignées au pluriel comme «  les gens du voyage ». 
Par ailleurs deux autres logiques s’opposent : la nouvelle logique de l’accueil et l’ancienne logique 
de contrôle qui subsiste, avec des normes. La gendarmerie relève tous les soirs les plaques 
d’immatriculation. Un gardien est présent 24 h /24. Ces aires sont payantes. Une certaine suspicion 
demeure à l’égard de ces populations qui ont d’énormes difficultés à se défendre4. La Loppsi 2 (loi 
d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure du 10 mars 2011) les 
considère une fois de plus comme relevant du nomadisme.  
 « Le défi de réussir à vivre ensemble », proposé par Marie Bidet fera encore couler beaucoup d’encre.  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
                               
Camp tzigane dans une commune du midi 

de la France 
Site : Rue 89.com 

 

Compte-rendu rédigé par Marie-Claude Albert et Geneviève Millet 

 
4 Lors du débat qui a suivi la conférence, il est fait allusion à la difficulté d’obtenir un prêt avec le seul titre de circulation 
d’où la nécessité de demander une carte d’identité, demande qui fait parfois l’objet de discrimination. Le carnet de 
circulation est alors considéré par certains comme une « discrimination d’Etat ».  


